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A travail réduit,
pouvoir d'achat égal
Le Jura — de la Vallée de Joux aux portes de Bâle
— se dépeuple. En dix ans, perte de 34 000, le

5,8% de la population résidentielle. Plus grave, le
recul de la population active est de 10%, ce qui
signifie à long terme: vieillissement et persistance
du recul démographique.
Les deux programmes de «relance» passent à côté
du problème. Le premier soutiendra d'abord les
cantons riches; on a noté la part des dépenses
militaires qui reviendra à Zurich (cf. DP 673); les
millions de l'aide au logement profiteront aux régions
à forte concentration urbaine.
Le deuxième programme, mieux adapté, suscite
des oppositions significatives (cf. page 4):
demande du Vorort (accordée) d'un allongement
des délais de consultation, articles de presse
évoquant les risques de dérapage vers des formules
étatico-soviétiques.
Quand la droite gagne du temps au niveau de la
procédure, tout en sortant des tiroirs des slogans
sur l'économie au couteau entre les dents, les chances

de survie d'un projet sont assez faibles.
Inquiétant! A la concentration capitaliste qui se
nourrit aussi bien de la récession que de la
surchauffe, s'ajoute le vieil orgueil historique des
cantons-villes, corporatifs ou patriciens. En
opposition, est-il utopique d'imaginer que le Jura pourrait

retrouver quelque chose de son sens libertaire
et communautaire?

Aujourd'hui, pour cette région de mono-industrie,
une question est essentielle: celle de l'abaissement
de la durée du travail. Quoique fondamentale, elle
ne figure pas à l'inventaire des propositions utiles
et variées concoctées par TOFIAMT, les cantons et
les communes. Pourquoi ce refus? Raisons
simples. Le patronat décrète: vouloir travailler moins

et gagner autant, c'est accroître les charges salariales

des entreprises. Impossible, puisqu'elles sont
déjà en difficultés.
Les syndicats, quant à eux, ne peuvent envisager
une réduction des salaires. La question est donc
évacuée. Seul le chômage partiel, c'est-à-dire une
réduction du travail subventionnée, est parfois,
d'un commun accord, souhaitée.
Si l'organisation du travail réduit est le premier des

moyens pour maintenir la vitalité démographique,
pourquoi ne pas l'organiser? Et quand nous disons
organiser, nous soulignons qu'il s'agit d'un tout
autre problème que celui de la réduction de la
durée hebdomadaire du travail, à évolution naturelle.

Organiser signifierait qu'à salaire nominal partiellement

réduit correspondrait un pouvoir d'achat
égal et une qualité de vie supérieure.
Entrent en ligne de compte:
— Le prix et ta qualité du logement. Il n'y a pas
pénurie dans les régions en voie de dépeuplement.
D'autant plus facile d'y racheter ou d'y rénover
des immeubles et, avec l'aide fédérale et cantonale,
d'en abaisser les loyers même s'ils sont déjà plus
bas que la moyenne nationale.
— L'organisation des loisirs, des sports, au même
titre que le perfectionnement et le recyclage
professionnel.

— L'animation de la vie culturelle.
Une ou deux heures du travail réduit devrait être
consacrée à des tâches communautaires, avec
engagement de ne pas, à titre individuel, travailler au
noir.
Facile de rêver de la sorte, dira-t-on. Mais ily a des

communes et des régions où l'expérience serait
possible: pour des raisons économiques,
géographiques, historiques.
Encore deux raisons d'espérer. Une telle
expérience serait de nature à susciter des appuis dépassant

ceux du compte-goutte fédéral. Elle multiplierait,

par création d'un nouveau terreau, les chances

de l'innovation. A. G.
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